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À  DEUX  LETTRES  ADRESSÉES  PAR  M.  VANKOUGHNET 
AU  SUPÉRIEUR  DU  SÉMINAIRE  DE  ST.  SULPICE. 


"  <>»  ■ 


MoNTRÉAX,  5  Février  188é. 

A.U  Très  Honorable 

Str  Joiin  a.  McDonald, 

Premier,  Préaident  du  Conseil, 
Ottawa. 

Très  Honorable  Sir, 

Le  Séminaire  de  St.  Sulpice  pensait  avoir  rempli  toutes 
ses  obligations  envers  les  familles  sauvages  qui  se  sont  trans- 
portées à  Gibson.  Il  lui  semblait  même  qu'en  ce  qui  regarde 
leurs  log-housea,  il  était  allé  bien  au-delà  de  ses  engagements, 
ayant  dépensé  pour  ces  sortes  de  maisons  beaucoup  plus  qu'il 
ne  devait.  Mais  à  notre  grande  surprise,  deux  lettres  de  M. 
Vankoughnet,  l'une  du  12  septembre  1884  et  Pautre  du  13 
janvier  1885,  étant  venues  successivement  nous  apporter  des 
plaintes  relativement  aux  susdites  maisons,  et  ces  plaintes 
nous  paraissant  mal  fondées,  je  prends  la  liberté,  Très  Hono- 
rable Sir.  de  vous  adresser  respectueusement  les  remarques 
suivantes  qui,  nous  l'espérons,  rétabliront  la  vérité  des  faits. 


I 

Lettre  de  M.   VankoiujhnH  du  V^  jmusier  1885. 

Cette  lettre  dit  au  Supérieur  du  Séminaire: 

la.  Que  "  Louis  Laforce  aiul  Peter  Wliite  vvho  removed 
from  Oka  to  the  Gibsoii   Reserve  !la^  e  recoived  uo   help  in 

building  their  bouses" and  "  hotli    Indians  are  anxi- 

ously  awaiting  the  assistance  promised  by  tlie  Seminary  in 
the  agreement  between  that  Corporation  and  the  Govern- 
ment/' 

2o.  Que  Francis  Daveneau  et  Joseph  r^aforce  sont  à  atten- 
dre des  secours  du  Séminaire  pour  acliever  leurs  maisons; 
qu'il  en  est  de  même  de  Napoléon  Commandant,  Louis  White, 
Peter  Strength  et  Joseph  Sanation. 

Et  M.  Vankoughnet  ajoute  :  "  I  shall  be  glad  to  receive 
information  at  an  early  date  as  to  the  steps  which  the  Semi- 
nary intend  to  take  with  regard  to  assisting  the  Indians  in 
accordance  with  the  ngreement  above  referred  to.'* 

Voici  notre  réponse  à  cette  lettre  : 

lo.  Par  rapport  à  Louis  Laforce  et  Peter  Wlnte,  pareille 
réclamation  avait  déjà  été  adressée  au  Supérieur  du  Sémi- 
naire par  M.  Vankoughnet  un  an  plus  tôt,  le  14  janvier  1884. 
Quelques  jours  après,  savoir  le  23  du  même  mois,  Monsieur 
William  Leclair,  prêtre  de  St  Sulpice,  directeur  de  la  mission 
d'Oka,  écrivit  en  ces  termes  à  M.  Vankoughnet: 

'*  The  Superior  wishes  me  to  state  that  Peter  White  had 
given  his  name  for  the  first  departure  of  Indians  from  Oka 
and  afterwards  withdrawn  it  ;  that  he  subsequently  left  this 
place  and  had  gone  to  réside  in  Aylmer.     That  such  being 
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tho  rjiHe,  accordirig  to  tlu'  traditional  inlc  (A'  tlic*  ScMiiinary, 
tbÎH  riidian  (brfeited  liis  right  iii  tlii»  place,  and  could  ik> 
loDger  «'•aiin  tlin  patronage  of  the  Seminarj.  I  aiii  al.so 
requested  to  state  lliat  Louis  Liforee  let't  tliis  locality  witli- 
out  iiiakiiig  uwy  si'ttlement  witli  thc  Seiniiiary  in  regard  to 
Iii.s  oeeupaiicv  at  Oi-ta.  and  e()nH<Hin(*iitly  the  Setninary  doe.s 
1  ot  feel  itfself  justilied  in  pa}  ing  attention  tu  lii.s  elaiin  for 
tranisacting  expensen. 

•*  Tliat  lîotwithstanding  tli>s  irregnlarity  tlie  sanie  inan  went 
to  Montréal  and  ohtained  tliere  a  throngh  ticket  to  Penetan- 
gnishene.  the  anthorities  of  the  S>'ininary  Ixjlieving  that 
things  had  been  properly  arranged  at  Oka.  The  conséquence 
of  sucli  condnct  is  that  it  is  inipoHsilde  to  find  out  wh»  lii.s 
the  ovvner  of  a  bonne  that  I^onirs  Laforce  had  at  Oka,  i*» 
children  claitning  it  a»  their  own.  The  Seininary  cunnot 
eounteintnce  aurU  proceedingH  whicli  woidd  einUirrass  both 
the  Seiuinarv  and  the  Government/ 

Cette  réponse  de  M.  William  Le(  lair  montre  péremptoire- 
ment que  le»  deux  Sauvages  <  i-des.-us  nommés  n'ont  aucun 
droit  envers  le  Sémin  lire.  Je  Uiétonne;  en  conséquence,  que 
M.  Vankoughnet  recommence  à  faire  valoir  les  mêmes  récla- 
mations un  an  plus  tard.  Ce  Monsieur  a  sans  doute  oublié  la 
lettre  précédente. 

2.  Pai-  1  apport  aux  six  autre.s  Sauvages  toutes  les  obliga- 
tions du  Séminaire  ont  été  pleinement  remplies  En  eifet^ 
en  octobre  1881,  à  l'époque  du  départ  des  Sauvages  d'Oka 
pour  Gibson.  M.  A.  Choquet,  agent  du  Séminaire,  lit  un 
achat  de  $180.00  pour  portes,  cbâs.>'is,  ferrures,  vitres,  e  c, 
devant  servir  aux  loti-hm^ts  des  Sauvages.     En   septembre 
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1882,  11»  uitMne  M.  A.  Ch()<iiu't  fut  envoya  de  nouveau  i\  Ifi 
lléserve  de  (îil)S(>n  afin  d'y  procéder  à  la  conHiruction  de  16 
niaisuns.  Vu  la  dilliculté  oîi  il  l'ut  de  «e  priKurer  de  la  planche 
p  »ur  îichcver  les  liiainous,  il  fut  contraint  de  HUHpendre  les 
travaux  et  Ht,  en  présence  et  avec  Tassontinient  de  l'agent 
du  Gouvernement,  M.  Jolni  McGirr,  un  arrangement  avec 
les  Sauvages,  spécifiant  les  o!)ligations  du  béminaire  et  celles 
des  Sauvaney,  et  en  vertu  de  cet  arrangement,  toutes  les 
maisons  devaient  être  terminées  par  les  Sauvages  eux-mêmes 
dans  le  cours  de  l'hiver.  M  Chcxpiet  fit  dans  ce  second 
voyage  une  dépense  de  ^'J82.()0  dans  le  but  de  donner  pleine 
satisfaction  aux  Sauvages. 

De  nouvelles  plaintes  étant  arrivées  au  Séminaire  vers  le 
oommencement  de  l'été  de  !.'^83,  le  Supérieur  du  Séminaire 
voulant  mettre  fin  d'une  manière  efficace  à  toute  réclamation 
ultérieure,  envoya  à  la  Késerve  de  Gibson,  le  17  août  de  cette 
même  année,  Monsieur  William  Leclair,  prêtre  de  St.  Sul- 
pice,  directeur  de  la  mi>sion  d'Oka,  M.  A.  Choquet,  agent 
du  Séminaire  })our  les  Sauvages,  et  M.  George  Ducharme, 
entrepreneur-menuisier,  avec  l'ordre  précis  de  répondre  à 
toutes  les  demandes  raisonnables  que  feraient  les  Sauvages, 
et  de  ne  revenir  à  Montréal  (ju'après  le  règlement  complet  de 
ce  qui  regarde  la  construction  de^  nniisons.  Dans  le  Rap- 
port adressé  par  ces  Messieurs  au  Supérieur  du  Séminaire  et 
signé  par  tous  les  trois,  le  2o  août  1888,  ils  déclarent  avoir 
tenu  plusieurs  conférences  avec  le  chef  Louis  Sanation  et  les 
principaux  membres  de  la  tribu.  Ils  observent  que  si  les 
maisons  n'avaient  point  été  achevées  d'après  l'arrangement 
pris  avec  M.  A.  Choqutt  en  présence  de  M.  McGirr,  l'année 
précédente,  c'est  que  les  Sauvages  au  lieu  d'acheter  du  bois 


«d'an  pont3c  (l'éi)aîsHeiir,  comme  il  était  réglé,  en  adietoi^nt 
d'un  pouce  et  demi,  ce  qui  diminua  d'un  tiers  la  quantité  de 
boÎH  en  surface.  Les  mêmes  Messieurs  ajoutent  qu'après  une 
entente  commune  avec  ces  Sauvages,  ils  déposèrent  pour  eux 
«ntre  les  mains  de  M.  Hughson,  rei)résentant  la  *'  Miiskoka 
Mills  &  Lumher  Co ,"  tout  l'argent  qui  était  nécessaire  pour 
terminer  toutes  les  nniisons.  Cet  argent  s'éleva  à  la  somme  de 
^548.40,  sans  compter  $305.74,  qui  lurent  payées,  en  outre, 
pour  pliuuîhes  a  la  compagnie  des  moulins  et  les  frais  de 
voynge  qui  montèrent  à$17G,76.  Il  fut  convenu  qu*^  chaque 
sounne  d'argent,  pour  les  diflérentes  familles,  serait  ])ayable 
par  traites  à  Tordre  du  chef  Louis  Sanation,  au  fur  et  à 
mesure  que  les  maisons  seraient  terminées.  Depuis  cette 
époque,  toutes  let'  sommes  déposées  ont  été  successivement 
remises  à  la  demande  du  chef  Louis.  Nous  avons  entre  les 
mains  tous  les  reyus  de  M.  Hughson  et  du  même  chef  Louis, 
et  nommément  les  reçus  qui  regardent  les  six  Sauvages 
susdits.  Tout  a  donc  été  réglé  par  rapport  à  eux. 

Et  de  plus,  voici  une  lettre  du  chef  Louis,  datée  du  10 
juin  1884,  où  celui-ci  déclare  d'une  manière  définitive  que 
tous  les  membres  de  sa  tribu,  qui  avaient  des  réclamations 
auprès  du  Séminaire,  sont  maintenant  satisfaits  : 

''  GiBSON,  Jane  10,  1884. 

Rev,  W.  Leclair, 

Oka. 

Dear  Sir, — I  beg  to  say  tliat  Mr.  Hughson  lias  paid  ail  the 
daims  for  the  building  of  bouses  in  this  Reserve  and  the 
claimants  are  satislied. 
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We  wîsh  to  know  when  you  are  going  to  jirninjre  to  hiiilcl 
houses  for  Peter  White  and  Louis  Ltiforce,  as  they  aie  an- 
xiaus  to  know  theniaelve»." 

Yours  truly, 
(Signed,)         LOUIS  SANATION. 

Ainsi  les  Sauvages  des  trente  et  quelques  familles  rendue* 
à  Gibson  sont  contents  de  ce  «ju'a  fait  le  Séminaire  de  St. 
Sulpice  pour  leur»  maisons.  Le  chef  l'affirme  au  nom  de  toute 
sa  tribu. 

Quant  à  la  dernière  demande  en  faveur  de  Peter  Whiie  et 
de  Louis  Laforce,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  elle  est  sans 
droit  ni  valeur. 

Si  nous  additionnons  maintenant  tout  ce  qui  a  été  dé[)en>é 
p  tur  les  log-hoièses  construites  ou  réparées  à  Gibson  par  le 
Séminaire,  nous  arrivons  à  la  somme  de  $2200.00,  c'est-à-dire^ 
à  plus  que  nous  n'étions  tenus  de  dépenser,  d'après  nos  strict vS- 
engagements,  en  supposant  que  les  cent  fuuiilles  d'Oka  se 
fussent  transportées  sur  la  Réserve. 

Toutes  les  réclamations  contenues  dans  la  lettre  du  18jan- 
vier  1885  sont  donc  déraisonnables  et  sans  fondement. 

II 

Lettre  de  M.  VankfïugJntet  du\^  septembre  1884,  et  extrait  de  ht 

lettre  de  M.  Thomas  W<dton,  Sarintendanl  den  Suamigen 

de  Parry  Sound,  du  2  septembre  1884, 

Cette  lettre  de  M.   Vankoughnet  a   été  accompagnée  de 
l'extrait  précité  d'une  lettre  de  M.  Thomas  Walton  et  forme 
avec  cet  extrait,  un  tout  qui  se  divise  en  deux  parties,  renfer- 
mant chacune  une  plainte  spéciale. 


V'  1ère  plainte. — Elle  est  relative  aux  log-Tiouses  construites^ 
â  Gibson  par  le  Séminaire  : 

'•  Yqu  will  observe  tbat  of  tbe  16  house»  erected  by  the 
Seminary,  only  one  of  them,  namely,  that  of  Angua  Cook^ 
bas  been  built  in  accordanr.e  witb  tbe  agreeraent."  (Lettre 
de  M.  Vankougbnet  du  12  septembre  1884). 

2èine  plainte. — Elle  regarde  les  maisons  des  Squattern 
achetées  à  Gibson  parle  Gouvernement  et  occupées  par  un 
certain  nombre  de  Sauvages  venus  d'Oka  : 

"And  with  regard  to  the  15  squatters  houses  which  are 
occupied  by  soine  of  the  Indian  fauiilies, O  ly  four  a  e  equal 
to  those  contracîed  to  be  erected  bv  the  Seminary,  and  the 
yemaining  11  are  descrîbed  as  mère  shanties." 

M.  Vankoughnet  prétend  que  le  Séminaire  est  en  faute  et 
termine  ainsi  sa  lettre  :  " 

"  I  shall  be  glad  to  be  advised  by  y  ou  as  to  what  steps  the 
Seminary  proposes  to  take  in  order  to  remedy  matters  in 
respect  to  the  résidences  of  thèse  Indians  with  a  view  to  the 
fulHlment  of  the  agreement  entered  into  by  their  agent  with 
the  Government  and  confirmed  by  order  of  his  Exeellency 
in  Council." 

iS'ous  pourrions  bien  dire,  d'une  manière  générale,  que  les 
Sauvages  s'étant,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  déclarés 
satisfaits,  et  le  Séminaire  ayant  remjdi  à  leur  égard  au-delà 
de  ses  engagements,  ces  deux  plaintes,  exprimées  par  M.  Van- 
koughnet, doivent  être  rejetées  comme  non  avenues.. 

Nous  allons  cependant  tâcher  d'y  répandre  successive- 
,  ment.  ' 
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Rêj)Ofiéte  à  hi  pieinière  plainte. 

X^eWa  plainte  repose  sur  un  malentendu  ayant  pour  objet 
l'article  V  de  l'Ordre-en-Conseil  du  27  septembre  1881,  savoir  : 

"  5tb.  The  Seminary  shall  erect  substantial  ï(Kj-houses,  18 
by  24  t'eet,  on  eacli  lOU  acres  tbr  eacli  l'ami ly,  divided  into 
tvvo  rooms,  with  a  lot't  above,  and  a  stair,  and  a  windovv  and 
door  to  each  room." 

M.  Vankouglinet  dit  dans  sa  lettre  en  question  :  '■''The  Sem- 
inary ofjreed  to  erect  sub,stantial/or/-/<o*(S€s,  18  by  24  feet,  &c." 

C'est  ici  qn'est  le  malentendu.  Il  est  dans  les  mots  "  The 
Semwary  aijreed.''^  C'est  là,  de  la  part  de  M.  Vankoughnet,  une 
affirmation  que  nie  le  Séminaire. 

En  effet,  comme  le  donne  à  entendre  le  mot  même  agreed,, 
employé  par  M.  Vankounhnet,  l'Ordre-en-Conseil  tient  de  la 
nature  d'un  contrat  et  n'a  de  valeur  que  par  le  consentement 
mutuel  des  parties,  et  seulement  dans  les  limites  de  ce  con 
sentement.  I 

Or,  jamais  le  Séminaire  n'a  consenti  à  construire  des  log- 
houses  selon  la  description  faite  par  M.  Vankoughnet,  mais 
seulement,  des  log-houses  ne  dépassant  pas  la  valeur  de  $20.00, 

Ce  qui  prouve  notre  assertion  : 

C'est  lo.  le  rapport  que  M.  Choquet  fit  au  Supérieur  du  Sé- 
minaire de  ce  qui  se  passa  à  la  conférence  préliminaire,  oîi  se 
prirent  les  engagements  mutuels  entre  le  Gouvernement  et 
le  Séminaire. 

D'après  ce  rapport,  en  effet,  étaient  présents  dans  votre 
cabinet,  avec  vous.  Très  Honorable  Sir,  l'Honorable  Mousseau, 
Secrétaire  d'Etat,  M.  Vankoughnet,  Député  du  Surintendant 
Général    des  affaires  des  Sauvage  s,  M   John   McGirr,  Agent 


1  ' 


11 

î-IK'ciîil  (In  Goiiveniemeiit  pour  les  Sauvages  d^Oka,  et  M.  A. 
^hoquet,  agent  du  Séminaire  pour  les  raêine^j  Sauvages.  Tous 
les  autres  j)oints  de  rarrangement  étant  réglés,  on  voulut  im- 
poser au  Sémiuîiire  de  l^ayer,  en  sus  de  tout  le  reste,  une 
somme  d'argent  de  |4().()0  au  mrins,  par  famille. 

L'agent  du  Séminaire  ayant  observé  qu'il  avait  ordre  de  ne 
13as  accepter  cette  condition,  vous  avez  proposé  vous-même. 
Très  Honorable  Sir,  par  manière  de  compromis,  de  charger  le 
Sémii  {lire  de  fournir  à  chaque  famille  une  loij-lwiise  dont  le 
coût  ne  dépasseiîdt  pas  ^20.00  environ.  L' Honorable  Mou?- 
^senu  se  fit  tort  d'obtenir  l'adhésion  du  Séminaire  à  ce  com- 
promis, et  sur  ses  instances  comme  sur  les  vôtres,  Très  Hou"- 
j'uble  Sir,  M.  Choquet  .igréa  le  compromis  de  $20.00  condi- 
tionnellement. 

Telle  fut  la  manière  dont  se  forma,  entre  le  G  )uverueuio;it 
<it  le  Séminaire,  spécialument  en  ce  qui  regarde  leslo'j-houses, 
l'entente  mutuelle,  base  de  l'Ordre-en-Conseil  du  27  s^>ptem- 
bre  1881. 

Ce  qui  prouve  encore  notre  assertion  : 

(Test  2o  le  refus  que  fit  le  Conseil  du  Séminaire  d'envoyer 
au  Gouvernement  une  îicceptation  par  écrit  de  l'Ordre-en-Con- 
seil,  refus  qui  eut  pour  motif  Tarticle  V  tel  qu'il  est  formulé, 
€e  Conseil  prévoyant  aisément  les  difficultés  que  devait  sus- 
<3iter  au  Séminaire. la  rédîuction  d'un  seuiblable  article,  intr»)- 
duit  sans  son  consentement,  sans  même  qu'il  en  fut  préalable- 
ment informé. 

C'est  3o  l'îissurance  doimée  par  l'Honorable  Mousseau  au 
Supérieur  du  Séminaire,  peu  de  jours  après  la  communication 
de  rOrdre-en-Conseil,  que,  selon  l'intention  du  Gouverne- 
ment, la  condition  renfermée  dans  l'article  V  devait  se  réduire 


«  ■*      •        . 

pour  Te  Séminaire  à  une  charge  de  $20  pour  chaque  log-Tiotcse, 
\i\  descriptiv)n  des  log-houses  dans  le  même  article  n'étant 
qu'une  affaire  accessoire,  due  à  la  plume  du  rédacteur.  Cette 
assurance,  il  est  vrai^  était  verbale;  umis,  ITIonorable  Mous- 
seau  parlant  comme  Se<;rétaire  d'Ktnt  et  disant  de  plus,  Très 
Hon'Tal)!^'  Sir,  parlei  eu  votre  t.oim.  il  nous  sembla  qu'une 
parole,  engageant  à  la  fois  deux  niinistres,  était  pour  nous 
une  garantie  suffisamment  officielle.  Et  ce  fut  alors  que  \& 
■  Supérieur  du  Séminaire,  convaincu  que  la  (îondition  des  Jo(j- 
houses  était  limitée  à  une  charge  de  $20,  acquiesçîi  a  cette 
condition  ainsi  limitée,  et  qu'il  avisa  le  Procureur  du  friême 
Séminaire  d'^envover  au  Gouvernement  la  f^om-ue  d'arj»-ent 
convenue  pour  l'achat  de  la  Réserve  de  Gibson. 

Aussi  l'Honorable  Moussean^  devenu  Premier  de  Québec,, 
s'exprime  en  ces  termes.  Très  Honorable  Sir,  dans  un  mé- 
moire à  votre  adresse  en  date  du  21  octobre  1882  : 

"  The  Seminary  always  laboring  under  the  impression  thaf 
the  building  of  snch  toy-Jionses  was  to  be  a  cheap  <fff<(it\  spent 
far  more  than  they  were  obligée!  to  do  by  the  Order-in- 
Council  of  September  1881." 

C'est  4o  ce  que  vous  écrivit  encore,  dans  ce  môme  mémoire,. 
l'Honorable  Mousseau,  savoir  i 

"  You  know  how   those  log-houses    were   brought    about 

It  was  you  who  suggested  as  a  middle  course  that  the 

Seminary  should  feed  the  Indians  at  Gibson  only  for  a  fort- 
night  and  that  they  would  build  log-houses  of  ihe  above  des- 
cription, and  which  would  cost,  according  to  the  opinion  of 
.  every  body  then  présent,  from  $18  to  $20  each.  It  was  that 
impression  (and  on  that  point  I  feel  most  distinct)  that  induced 
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Choquet  to  consent  for  llie   Seuiinury  and    incliiced    nie    lo 
îidvise  Choquet.  " 

Il  est  donc  certain;  soit  par  les  faits  qui  ont  précédé  l'Or- 
dre-en-Conseil,  soit  par  cenx  qui  l'ont  suivi,  que  le  Séminaire 
n'a  jamais  accep'é  l'article  V  sous  la  forme  où  il  se  présente, 
et  qu'il  n'a  consenti  à  la  condition  des  /oy-Ao/z-se**  qu'en  autant 
que  cette  condition  se  réduirait  pour  lui  à  une  charue  d'en- 
viron $20  par  loff-hoifse.  Yoilà  ce  à  quoi  le  Séminaire  s'est 
volontairement  engagé. 

En  conséquence,  l'article  V  de  l'Ordre-en-Conseil  de  sept. 
1881  n'a  la  valeur  d'un  contrat  et  ne  crée  d'obligation  au 
Séminaire  que  dans  cette  limite  déterminée.  Et  M.  Van- 
koughnet  fait  erreur  lorsqu'il  écrit  au  Supérieur  du  Sémi- 
naire : 

"  Tiie  Semiiiary  ofjreed  to  erect  substantial  log-houses,  18 
bv  24  l\iet,&c." 

En  vain  nous  dira-t-on  que  notre  surplus  de  dépense  pour 
les  loij-liouses  est  une  preuve  que  nous  avons  admis,  au  mo'wis 
indirectement  ou  implicitement,  l'article  V,  tel  qu'il  est  for- 
mulé. 

Nous  protestons  contre  celte  interprétation. 
Ce  qui  nous  a  amenés  à  cette  énorme  dépense  n'est  pas  que 
nous  ayons  acquiescé  indirectement  ou  implicitement  à  l'arti- 
cle V,  tel  qu'il  est  formulé,  mais  que  nors  aimions,  sur  ce  point 
comme  sur  les  autres,  à  traiter  avec  bienveillance  les  Sau- 
vages, et  surtout  que  nous  nous  sommes  vus  dans  la  nécessité 
de  nous  délivrer  des  vexations  qui  nous  venaient  de  M. 
Vankoughnet. 

Malgré  nos  représentations,  et  en  dépit  de  nos  efforts  à  rem- 
plir nos  engagements,  ce  Monsieur,  depuis  le  lendemain  de  la 
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signature  de  rOrdre-en-Con.s'iil,  c  est-ù-diro,  depuis  le  28  sept. 
1881  jll^(|u'îm  13  janvier  1SS5,  n'a  cesse,  par  ses  lettres  ou  au- 
trement, de  nous  presser,  de  nous  adresser  des  reproches  directs 
ou  indirects  au  sujet  de  maisons  dt*s  Sauvaiii^s.  Comme  nous 
avions  déjà  de  graves  intérêts  en  jeu,  et  ([iie  nous  avions 
tout  à  craindre  de  l'éclat  d'un  conilit,  vu  la  position  élevée  de 
ce  fonctionnaire  public  et  certaines  autres  intluences,  nous 
avons  pris  le  parti,  non  d'adhérer  h  cet  artitle  môme,  mais  de 
travailler  tiu  m  jinsà  t'aii'e  taire  les  réclamations  des  Sauvages, 
toujours  trop  facilement  accueillies  dès  quelles  était  dirigées 
contre  nous. 

Loin  de  rien  céder  en  cela  de  nos  droits,  nous  nous  sommes 
toujours  réservés  de  les  l'aire  valoir  en  temps  opportun.  Aussi 
est-ce  à  dessein  que,  tout  en  contentant  les  Sauvages,  nous 
avons  fait  en  sorte,  comme  l'attestent,  du  reste,  la  lettre 
que  nous  réfutons  et  l'extrait  qui  racconq)agne,  de  ne  pas 
nous  conformer  à  la  dij.scripdon  sortie  de  la  plume  de  cet 
employé. 

Ayant  dépensé  aujourd'hui  sous  l'influence  vexatoire  de 
M.  Vankoughnet,  pour  les  maisons  à  Gibson,  plus  que  nous 
n'avions  à  faire  pour  les  cent  maisons  de  toute  la  tribu,  nous 
réclamons  maintenant  en  justice,  nous  réclamons,  comme  un 
di  oit  acquis,que  le  Gouvernement  reconnaisse  (pie  nous  n'avcms 
plus  aucune  obligation  à  remplir  à  l'égard  des  log-hoases,  la 
base  et  la  seule  base  acceptée  par  nous  dans  l'arrangeraent 
étant,  non  la  description  faite  par  M.  Vankoughnet,  mais  le 
coût  de  ^20,  stipulé  en  la  manière  expliquée  plus  haut. 

Donc,  de  toute  façon,  c'est  à  tort  que  M.  Vankoughnet  nous 
écrit  :  "The  Seminary  (tyread  to  erec  substantial  log-houses,  18 
l.y  24  feet,  etc." 
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Ni  dircctemeiit  ni  ijKÎireHemeuf,  ni  explicitement  ni  impli- 
eiiemeiit  le  Séminaire  n'u  jamais  donne  nn  pareil  consente- 
ment. 

Réponse  à  ht  secomh  phihtte. 

Observons  d'abord,  Très  IIonora])le  Sir,  que  cette  plainte, 
relative  aux  maisons  des  Sqinitters,  ne  peut  raisonnablement 
venir  des  Sauvages  eux-mêmes,  —  îittendu  qu'en  1883, 
loi\s([ue  Monsieur  William  Fieclair,  prêtre  de  St.  Sul- 
pice,  Directeur  de  la  MisMon  d'Oka,  se  rendit  à  (jibson, 
les  Occupants  des  maisons  des  SfjtKtiterfi  étaient  si  persuadés 
de  n'avoir  rien  à  réclamer  du  Sémii  aire  qu'un  seul  d'entre 
eux  vint  présenter  une  demande  à  Monsieur  L(*clîùr  et  s'en 
désista  aussitôt; — que  l'année  suivante,  10  juin  1884,  le  cbef 
Louis  Sanation  avant  déclaré  si  tribu  satisfaite:  "The  clai- 
niants  are  satislied,  "  ne  fit  aucune  exception  pour  ces  mêmes 
Occupants  et  qu'il  les  enveloppa,  en  consécpience,  dans  sa 
déclaration  «rénérale; — qu'en  l'ait,  ces  Sauvages  n'ont  aucune 
raison  plausible  de  se  plaindre,  puisqu'ils  ont  reçu  chacun  du 
Séminaire,  en  moyenne,  une  somme  d'au  moins  $20,  ^oit  en 
matériaux  pour  réparer  et  arranger  leurs  maisons,  soit  en 
argent  pour  payer  leur  travail,  — et  que  les  plus  médiocrement 
logés,  parmi  eux,  sont  encore  mieux  partagés  que  les  autres, 
possédant  des  terres  délVichées  de  $200  à  $300,  qui  les  com- 
pensent largement  de  ce  qu'ils  ont  en  moins  du  côté  des 
maisons. 

Ils  sont  si  éloigjiés  de  se  plaindre,  que  la  lettre  ci-dessus 
mentionnée  de  M.  Thomas  Walton,  Surintendant  des  Sauvages 
à  Parry  Sound,  du  2  sept.  1884,  se  termine  par  cet  aveu  remar- 
quable sur  les  Sauvages  de  Gibson,  sans  distinction  : 
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"  TI  ey  feel  asaurcd  tliat  il'  tht-ir  tVionds  (at  Oka)  know  o€ 
tlioir  prospei'ity  and  comforl  they  would  not  miich  longer 
heHÎtate  at  migraiing  to  Gib.srm.  " 

La  plainte  ne  vient  donc;  pas,  au  moins  spoiitiinétnent,  de:* 
Sauvages. 

Nous  |K)nrrions  alors  nous  arrêter  ici,  car  si  les  Occupants 
eux-mêmes  des  maisons  des  StpKttters  ne  se  plaigent  pas  et 
ne  peuvent  pas  raisonnablement  se  plaindre,  on  peut  se  deinjiii- 
der  ce  que  signili»^  l'insistance  de  M.  Vankouglinet.  Mais, 
prenons  la  chose  telle  cju'elle  s'offre  à  nous,  et  i)oursuiv()ns. 

Nous  disons,  Très  Honorable  Sir,  que  le  Séminaire  de  St. 
Sulpice  s'est  toujours  regardé  comme  étant  déchargé,  en  jus- 
tice et  par  le  Gou  vernement,(le  l'obligation  de  construire  des- 
log-house.'i  à  ceux  des  Sauvages  qui  s'étaient  étal)lis  sur  les 
terres  et  dans  les  maisons  des  Sqnatfers  à  Gil)son. 

lo  Le  Séminaire  en  est  déchargé  en  justice. 

Car,  ainsi  que  vous  avez  daigné  le  déclarer  devant  lîi 
Chambre  pendant  la  session  de  1882  :  7he  tSemiimrt/  hâve 
heen  wonderfnUu  llhend  aiid  lniœ  tjwen  far  more  than  theij  were 
hoimd  to  do.  "  Ses  débouisés,  en  effet,  s'élèvent  aujour- 
d'hui à  $30.000.  Et  cette  somme  considéiable  constitue  un 
sacrifice  d'autant  plus  onéreux  qu'elle  atteint  presque  la 
valeur  de  toute  la  propriété  foncière  qu'occupait  la  tribu  en- 
tière d'Oka,  avant  le  départ  d'une  partie  des  Sauvages  ;  que 
le  Séminaire  se  trouve  ainsi  à  acheter  et  à  piyer  sa  propre 
propriété;  qu'il  n'a  encore  vu  partir,  jusqu'à  présent,  que  lo 
tiers  de  la  tribu  ;  qu'il  demeure  sans  cesse  exposé,  de  la  part 
des  deux  autres  tiers,  aux  mêmes  troubles,  aux  même» 
vexations  et  aux  mêmes  déprédations  qu'avant  l'Ordre-en- 
Conseil,  et  que  sa  condition  à  Oka  n'a  ainsi  éprouvé  aucune 
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aiiiL'liorMtion  Hen»ible,  à  lu  suite  des  énoriiuîs  frais  f|iril 
s'est  iinposos. 

Et  de  plus,  en  ce  qui  regurde  six'cijiUMiieiit  les  /(hj-hoii-scfif 
le  SéniiuMire  à  déjà  dépensé,  comme  nous  l'avons  vu,  pour  les 
trente  et  ({uelques  tamilles  sauvages  trans[)ortées  à  Gibson, 
la  sonnne  de  $2200.  c'est-à-dire,  plus  niem^^  (^u'il  ne  s'étjiit 
engagé  à  l'aire  p»»ur   les  cent  laniilles  de  toute  la  tribu. 

H  est  donc  décbargé  en  justice  des  Kuj-honseH. 

2o  Le  Séminaire  en  est  aussi  dé(  barge  par  le  Gouverne- 
ment. 

(^uant  le  Gouvernement,  en  ellet,  aclieta  les  terres  et  les 
maisons  des  Stpadters  pour  la  somme  de  i^ôOOO,  on  peut 
allirmer  qu'il  i. 'eut  jamais  l'intention  de  se  taire  rembourser 
cetie  somme  par  le  Séminaire,  ni  directement  ni  indirecte- 
ment, ni  par  argent  ni  par  la  construction  d'un  certain 
nombre  de  hxj-hoHMes.  Ce  fut  un  acbat  pur  et  simple,  ayant 
pour  but  de  décliarger  d'autant  le  Séminaire,  en  considération 
de  tous  les  sacrilices  énormes  qu'avait  déjà  faits  cette  Corpo- 
ration. 

Ecoutons,  sur  ce  point,  le  mémoire  déjà  cité  de  l'Honorable 
Mousseau  du  21  octobre  1882: 

'*  In  fact  it  was  so  little  tlie  intention  of  yoiir  Government 
toliaveany  portion  of  that  money  (^$5000)  reimbursed  by  tlie 
Seminary  either  directly  or  indirect ly,  eitlier  by  money  or  by 
building  an  equal  number  of  loij-homes,  that  the  Order-in- 
Council  wliicli  authorized  the  payment  of  the  $5000  and  put 
the  condition  of  its  payment  and  voting  by  parliament,  dis- 
tinctly  says  how  the  Gjvernment  will  be  reimbursed,  the 
last  words  of  the  Order-in-Council  saying  that  said  sum  shall 
be  a  second  charge  upon  the  Reserve  ot  Gibson,  after  tke 

•      ■-•vl»'  "„  »  >        t      *  '•  If 
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Seiniimry  will  Imve  lu-oii  |»jii<l  ol' tlic  inoiiey  by  them  laid 
ont  for  tlie  |)iiri'liiu<e  ol  tlio  'i-"')(l(l(l  ncros  of  Ijiiul." 

Dont',  aux  youx  du  (ît-uNcnioimMit  Miissi  hicn  qu'on  raison 
et  on  justice,  nous  ne  s<)nnne>  tenus  à  aucune  nouvelle 
dépense  pour  les  nuiisoi.s  des  Sauvages  qui  se  sont  établis  sur 
les  terres  des  S<nutUers. 

La  ^cotule  plainte  exprimée  dans  la  lettre  du  12  septembre 
1884  n'est  donc  ])as  pins  )e<evî'l)le  (pie  la  ])reniière. 

Et  ainsi,  nnus  le  pensons,  se  trouve  plainenient  réfutées  les 
deiix  lettres  ([oe  nous  a  adiessees  M.  Vankoughnet. 

Permettez-moi,  en  (•()nseqMen<'e,  Très  Honorable  Sir,  de  sou- 
mettre respe<'tueuse'»'ent  à  votre  sage  appréciation  les  conclu- 
sions suivantes,  savoir: 

lo.  Qu'il  soit  déclaré  que  le  Séminaire  de  St.  Sulpice  a 
pleinement  rempli  ses  ()))liuations  envers  les  Sauvages  d'Oka 
transportés  à  Gil)son,  même  t.n  ce  qui  regarde  la  construction 
des  lofj'honsesj  sans  excepter  ceux  de  ces  Sauvages  qui  occu- 
pent les  terres  et  les  maisons  des  Squatters. 

2o  Qu'il  soit  recommandé  au  Département  des  affaires  des 
Sauvages  de  ne  plus  recevoir  ni  appuyer  aucune  réclamation 
venant  des  Sauvages  de  Gibson  contre  le  Séminaire,  en  parti- 
culier par  rappori,  aux  loy-honHes. 

J'ui  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  respect^ 
Très  Honorable  Sir, 

Votre  très  obéissant  serviteur, 

L.  COLIN, 

Sap.  Séjn.  St.  Salp, 
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